Contrat Quitus Assistant - pack de 6 comptes

CONTRAT DE MISE A DISPOSITION DE QUITUS ASSISTANT
Pack de 6 comptes — 500 € HT par mois — signature et virement bancaire
Entre les soussignés :
La société 10play, SAS au capital de 10.000 euros, inscrite au RCS de Bernay sous le numéro 922 675 715, dont le siège social est situé 1, Route de Thiberville - 27230 Saint-Aubin-de-Scellon, représentée par Monsieur Aurélien Sallé, dûment habilité aux présentes,
Ci-après le « Prestataire » ou « 10play »,
Et
La société / l'organisme [DENOMINATION CLIENT], [forme], au capital de [●] euros, inscrit(e) au RCS de [●] sous le numéro [●], dont le siège social est situé [●], représenté(e) par [●], en qualité de [●], dûment habilité(e) aux présentes,
Ci-après le « Client »,
Le Prestataire et le Client étant ci-après dénommés individuellement une « Partie » et collectivement les « Parties ».
1. PREAMBULE
10play développe et exploite des solutions digitales en mode SaaS et met à disposition, sous la marque Quitus, un assistant documentaire destiné à faciliter la recherche et la compréhension opérationnelle de documents relatifs au financement et au compte de campagne présidentielle 2027.
Le Client souhaite bénéficier d'un accès à Quitus Assistant afin de poser des questions métier, d'obtenir des réponses en français, accompagnées de sources courtes, et de distinguer selon les cas le cadre juridique de référence, les notes ou recommandations Quitus et les déductions opérationnelles.
Les Parties rappellent que Quitus Assistant constitue un outil d'assistance documentaire et opérationnelle. Il ne se substitue pas aux validations du mandataire financier, de l'expert-comptable, de l'avocat, de la CNCCFP ou de toute autorité compétente.
Les Parties, après échange et négociation, sont convenues des termes du présent Contrat.
2. DEFINITIONS
Administrateur : désigne tout utilisateur habilité par le Client à gérer les accès et paramètres mis à sa disposition.
Client : désigne la personne morale ou l'organisme cocontractant bénéficiant de la mise à disposition de Quitus Assistant.
Contrat : désigne le présent document et ses annexes.
Corpus : désigne l'ensemble documentaire indexé et mis à disposition par le Prestataire pour permettre le fonctionnement de la Solution, sans transfert ni droit d'extraction au profit du Client.
Données du Client : désigne les questions, instructions, contenus, fichiers ou informations fournis par le Client ou ses Utilisateurs dans le cadre de l'utilisation de la Solution.
Eléments du Prestataire : désigne la Solution, le Corpus, les prompts, paramétrages, développements, interfaces, documentations, marques, signes distinctifs et savoir-faire du Prestataire.
Informations Confidentielles : désigne toute information technique, commerciale, financière, documentaire ou opérationnelle échangée entre les Parties ou connue à l'occasion du Contrat.
LLM : désigne un modèle de langage exploité directement ou via un fournisseur tiers afin de générer tout ou partie des réponses de la Solution.
Quitus Assistant ou Solution : désigne le service web et/ou Telegram permettant d'interroger un corpus documentaire relatif au financement et au compte de campagne présidentielle 2027.
Services : désigne la mise à disposition de la Solution, sa maintenance, son support raisonnable et les prestations expressément prévues au Contrat.
Utilisateur : désigne toute personne physique autorisée par le Client à accéder à la Solution sous la responsabilité du Client.
3. OBJET
Le présent Contrat a pour objet de définir les modalités et conditions dans lesquelles le Prestataire met Quitus Assistant à disposition du Client et les conditions, notamment financières, dans lesquelles le Client accède à la Solution et l'utilise.
Le Contrat est constitué, par ordre hiérarchique décroissant, des documents suivants :
l'Annexe 2 - Conditions financières ;
l'Annexe 1 - Conditions de maintenance et support ;
le présent Contrat.
Le Contrat exprime l'intégralité des obligations des Parties relatives à son objet. Toute modification devra faire l'objet d'un avenant écrit signé par les représentants habilités des Parties.
4. DUREE
Le Contrat entre en vigueur à sa date de signature pour une durée initiale d'un (1) an, sauf stipulation particulière figurant en Annexe 2.
Il se renouvelle ensuite par tacite reconduction par périodes successives d'un (1) an, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des Parties notifiée à l'autre Partie par écrit avec un préavis d'au moins trois (3) mois avant la date de fin de la période en cours.
5. PERIMETRE DES SERVICES
5.1 Mise à disposition de la Solution
Le Prestataire met à disposition du Client Quitus Assistant, accessible par interface web et/ou par Telegram lorsque cette modalité est activée et configurée. La Solution permet aux Utilisateurs autorisés de formuler des questions en langue française et d'obtenir des réponses générées à partir du Corpus indexé et des paramètres de fonctionnement définis par le Prestataire.
La Solution est conçue pour afficher des sources courtes et utiles lorsqu'elles sont disponibles, distinguer les catégories de sources et refuser les demandes visant à extraire, exporter, aspirer, scraper, copier massivement ou reconstruire le Corpus.
Le Prestataire peut recourir à un LLM configuré auprès d'un fournisseur tiers ou à un mode de secours local. Les performances, la formulation des réponses et la disponibilité de certaines fonctionnalités peuvent varier selon le fournisseur, la configuration et l'état du service.
5.2 Limites fonctionnelles
La Solution n'est pas un service de conseil juridique, comptable, financier ou électoral. Les réponses générées constituent une assistance documentaire et opérationnelle qui doit être relue et validée par les professionnels ou autorités compétents avant toute décision engageante.
Le Contrat ne porte pas sur Quitus Mandataire, ni sur la tenue d'une comptabilité, le stockage de justificatifs, la constitution d'une base de données Client, la production d'un compte de campagne complet ou la réalisation d'un workflow comptable.
5.3 Evolution du service
Le Prestataire peut faire évoluer la Solution, ses interfaces, ses paramètres, son Corpus, ses fournisseurs techniques et ses garde-fous, sous réserve de ne pas dégrader substantiellement les Services souscrits. Toute demande spécifique du Client pourra faire l'objet d'un devis ou d'un avenant.
6. ACCES ET UTILISATION
Le Client désigne les Utilisateurs autorisés et demeure responsable de leur utilisation de la Solution. Il s'engage à communiquer au Prestataire les informations nécessaires à l'activation, à la restriction ou à la suppression des accès.
Le Client s'interdit, et interdit à ses Utilisateurs, de détourner la Solution de sa destination, notamment pour extraire le Corpus, contourner les restrictions d'accès, automatiser des requêtes massives, tester abusivement les garde-fous, porter atteinte à la sécurité du service ou fournir des contenus illicites.
Le Prestataire peut suspendre tout accès en cas de risque de sécurité, d'utilisation manifestement abusive, de non-paiement, de demande interdite d'extraction du Corpus ou de violation grave du Contrat, sans préjudice des autres droits et recours du Prestataire.
7. OBLIGATIONS DES PARTIES
7.1 Obligations du Prestataire
Le Prestataire s'engage à faire ses meilleurs efforts pour fournir les Services conformément aux règles de l'art applicables à son activité, dans le cadre d'une obligation de moyens.
Le Prestataire s'engage notamment à maintenir un accès raisonnable à la Solution, appliquer des mesures de sécurité conformes à l'état de l'art raisonnablement accessible, corriger les anomalies reproductibles dans les conditions de l'Annexe 1 et informer le Client des incidents significatifs dont il aurait connaissance.
7.2 Obligations du Client
Le Client s'engage notamment à utiliser la Solution conformément à sa destination, à respecter les prescriptions du Prestataire, à vérifier les réponses avant utilisation, à s'assurer que ses Utilisateurs respectent le Contrat, à fournir des informations exactes et à régler les factures dues.
Le Client demeure seul responsable des décisions prises sur la base de la Solution, des informations qu'il saisit, de ses relations avec les tiers, de ses obligations réglementaires et de la validation finale des positions juridiques, comptables, financières ou électorales.
8. COLLABORATION - INTERLOCUTEURS
Chaque Partie désigne un interlocuteur chargé du suivi du Contrat. Les Parties s'engagent à coopérer loyalement et à communiquer dans des délais raisonnables toute information nécessaire à la bonne exécution des Services.
Chaque Partie peut changer d'interlocuteur à tout moment après information de l'autre Partie par tout moyen écrit.
9. PROPRIETE INTELLECTUELLE
Le Prestataire demeure seul propriétaire des Eléments du Prestataire, notamment la Solution, le Corpus, les développements, prompts, paramétrages, méthodes, interfaces, documentations, marques et savoir-faire. Le Contrat n'emporte aucun transfert de propriété au profit du Client.
Le Prestataire concède au Client, pour la durée du Contrat, une licence personnelle, non exclusive, non cessible et non transférable d'utilisation de la Solution, strictement limitée aux besoins internes du Client et à la destination prévue au Contrat.
Aucun droit n'est concédé au Client sur le Corpus en tant que base documentaire, ni sur les méthodes d'indexation, prompts ou règles de génération. Toute extraction, copie substantielle, reconstitution, entraînement de modèle, republication ou mise à disposition du Corpus à des tiers est interdite.
Le Client demeure propriétaire de ses Eléments et Données. Il garantit disposer des droits nécessaires sur les éléments qu'il transmet au Prestataire et concède au Prestataire une licence non exclusive et gratuite pour les utiliser strictement aux fins d'exécution du Contrat.
10. CONDITIONS FINANCIERES ET FACTURATION
Le prix des Services est fixé en Annexe 2. Sauf stipulation contraire, les prix sont exprimés hors taxes et majorés des taxes applicables au jour de la facturation.
L'abonnement à Quitus Assistant est facturé mensuellement, d'avance, au début de chaque mois. Le montant dû au titre d'un mois commencé reste dû, sauf accord contraire écrit entre les Parties.
Les factures sont payables à trente (30) jours date de facture par virement bancaire sur les coordonnées communiquées par le Prestataire avec la facture.
En cas de retard de paiement, les sommes dues produisent des pénalités de retard égales à trois (3) fois le taux d'intérêt légal, après mise en demeure, ainsi que l'indemnité forfaitaire de quarante (40) euros pour frais de recouvrement, sans préjudice d'une indemnisation complémentaire sur justification.
11. RESPONSABILITE
Chaque Partie est responsable à l'égard de l'autre des dommages directs, personnels et certains causés par une faute qui lui est imputable dans l'exécution du Contrat.
Les Parties excluent la réparation des dommages indirects, notamment perte d'exploitation, perte de chance, perte de données non sauvegardées, préjudice d'image, perte de temps, conséquences pour des tiers ou décisions prises sans validation professionnelle appropriée.
Le Prestataire ne saurait être responsable des erreurs, omissions, hallucinations ou limites inhérentes aux technologies de génération de texte lorsque le Client n'a pas procédé aux vérifications nécessaires, ni des conséquences d'une utilisation de la Solution comme substitut à un avis juridique, comptable, financier ou institutionnel.
En tout état de cause, si la responsabilité du Prestataire venait à être reconnue au titre du Contrat, le montant total des indemnités pouvant être réclamées au Prestataire sera limité aux sommes effectivement perçues par le Prestataire au titre du Contrat au cours des douze (12) mois précédant le fait générateur.
Cette limitation ne s'applique pas en cas de faute lourde ou intentionnelle du Prestataire, ni en cas de décès ou dommage corporel causé par le personnel du Prestataire.
12. SECURITE
Le Prestataire met en place des mesures techniques et organisationnelles raisonnables destinées à protéger la Solution et les accès. Il peut suspendre temporairement les Services pour maintenance, sécurité, mise à jour ou gestion d'incident.
Le Client s'engage à protéger les identifiants, secrets, liens, tokens ou accès communiqués, à informer sans délai le Prestataire de toute suspicion d'accès non autorisé et à limiter l'accès aux seules personnes habilitées.
13. RESILIATION - FIN DE CONTRAT
Outre la dénonciation prévue à l'article 4, le Contrat peut être résilié de plein droit par l'une ou l'autre des Parties en cas d'inexécution grave ou répétée par l'autre Partie de l'une de ses obligations, trente (30) jours après l'envoi d'une mise en demeure restée sans effet.
Le Prestataire peut résilier ou suspendre immédiatement le Contrat ou les accès en cas de demande interdite d'extraction du Corpus, d'atteinte à la sécurité de la Solution, d'utilisation illicite ou de non-paiement persistant.
Au terme du Contrat, le Client cesse toute utilisation de la Solution. Chaque Partie restitue ou détruit, à la demande de l'autre Partie, les éléments confidentiels dont elle dispose, sous réserve des obligations légales de conservation et des sauvegardes techniques temporaires.
14. CONFIDENTIALITE
Chaque Partie s'engage à préserver la confidentialité des Informations Confidentielles de l'autre Partie avec un degré de soin au moins équivalent à celui qu'elle applique à ses propres informations confidentielles.
Les Informations Confidentielles ne peuvent être communiquées à des tiers sans accord préalable écrit, sauf obligation légale, réglementaire ou demande d'une autorité habilitée, et sous réserve d'en informer l'autre Partie lorsque la loi le permet.
L'obligation de confidentialité s'applique pendant toute la durée du Contrat et pendant cinq (5) ans après son terme, sauf pour les informations demeurant confidentielles par nature ou protégées par un droit spécifique.
15. DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
Chaque Partie traite, en qualité de responsable de traitement distinct, les données personnelles de ses interlocuteurs aux fins de gestion du Contrat, de suivi commercial, de facturation et d'administration des accès.
Lorsque le Client saisit dans la Solution des Données du Client contenant des données personnelles, il demeure responsable de la licéité de cette saisie, de l'information des personnes concernées et de la minimisation des données transmises.
Compte tenu du contexte électoral possible, le Client s'interdit de saisir des données sensibles, politiques ou relatives à des donateurs, militants, élus, prestataires ou personnes identifiables, sauf base légale appropriée, information préalable des personnes concernées et validation interne adaptée. Le Client demeure seul responsable de cette qualification et des obligations qui en découlent.
Le Prestataire traite les données nécessaires au fonctionnement de la Solution, à la sécurité, au support, à la mesure d'usage et à la facturation. Ces traitements peuvent impliquer des prestataires techniques, notamment hébergement, messagerie Telegram lorsque cette modalité est activée, fournisseurs LLM tels qu'OpenAI, Anthropic ou Mistral selon la configuration retenue, et outils d'exploitation strictement nécessaires.
Si les modalités d'utilisation de la Solution impliquent que le Prestataire agisse en qualité de sous-traitant au sens du RGPD pour certains traitements réalisés pour le compte du Client, les Parties conviennent de compléter le Contrat par un accord de sous-traitance de données personnelles adapté.
16. ASSURANCE
Les Parties déclarent être assurées pour leur responsabilité civile professionnelle auprès d'une compagnie notoirement solvable et s'engagent à maintenir ces assurances pendant toute la durée du Contrat.
17. FORCE MAJEURE
L'exécution des obligations des Parties pourra être suspendue en cas de force majeure au sens du droit français, incluant notamment catastrophe naturelle, conflit, restriction gouvernementale, épidémie, interruption générale de réseaux, pénurie d'énergie ou tout événement échappant raisonnablement au contrôle de la Partie affectée.
La Partie affectée notifie l'autre Partie dans les meilleurs délais et précise la durée prévisible de suspension. Si l'empêchement se prolonge au-delà de trente (30) jours, les Parties se rapprocheront afin de déterminer les suites à donner au Contrat.
18. CESSION - SOUS-TRAITANCE
Le Contrat est conclu intuitu personae. Il ne peut être cédé ou transféré par une Partie sans accord préalable écrit de l'autre Partie, sauf opération de restructuration interne ou transfert à une société contrôlant, contrôlée par ou sous contrôle commun avec la Partie concernée, sous réserve d'en informer l'autre Partie.
Le Client reconnaît au Prestataire la faculté de sous-traiter tout ou partie des Services, notamment l'hébergement, l'exploitation technique, l'envoi de messages, la fourniture de LLM ou la maintenance, sous la responsabilité du Prestataire. Le Prestataire informe le Client de tout changement significatif de sous-traitant susceptible d'affecter substantiellement la sécurité, la confidentialité ou la conformité des Services.
19. PUBLICITE - REFERENCE
Toute mention publique du nom, de la dénomination sociale, de la marque, du logo, de la campagne ou du projet du Client comme référence commerciale suppose l'accord préalable écrit du Client, notamment compte tenu de la sensibilité potentielle du contexte électoral.
20. DIFFERENDS - DROIT APPLICABLE
Les Parties s'efforceront de résoudre amiablement tout différend relatif au Contrat. A défaut de résolution dans un délai de trente (30) jours ouvrés suivant notification du différend, chaque Partie pourra saisir la juridiction compétente.
Le Contrat est soumis au droit français. Tout litige relatif à sa conclusion, son exécution, sa validité, son interprétation ou sa résiliation relève de la compétence exclusive du tribunal compétent du ressort du siège social du Prestataire, y compris en référé, appel en garantie ou pluralité de défendeurs.
Le Contrat est établi en deux exemplaires originaux, dont chacune des Parties reçoit un exemplaire.
	Pour le Prestataire
	Pour le Client

	Fait à :
Le :
	Fait à :
Le :

	Nom et qualité :

Signature :
	Nom et qualité :

Signature :

	Cachet éventuel :
	Cachet éventuel :




ANNEXE 1. CONDITIONS DE MAINTENANCE ET SUPPORT
Le Prestataire s'efforce de maintenir la Solution accessible et fonctionnelle, sous réserve des opérations de maintenance, des incidents de sécurité, des indisponibilités de fournisseurs tiers, des cas de force majeure et des limites propres aux réseaux de communication.
Le support standard comprend la prise en compte des anomalies reproductibles signalées par le Client et résultant d'une faute prouvée du Prestataire. Les demandes sont adressées par écrit à l'interlocuteur ou au canal de support communiqué par le Prestataire.
Les anomalies bloquantes empêchant toute utilisation raisonnable de la Solution sont prises en compte dans les meilleurs délais ouvrés. Les anomalies mineures sont prises en compte selon leur criticité et les contraintes de planning du Prestataire.
Sont exclues du support standard et peuvent faire l'objet d'une facturation complémentaire :
les demandes liées à un dysfonctionnement du matériel, réseau, logiciel ou environnement du Client ;
les demandes résultant d'un non-respect des prescriptions d'utilisation ou de sécurité ;
les demandes d'évolution fonctionnelle, d'intégration, d'ajout de corpus ou de personnalisation spécifique ;
les demandes destinées à extraire, exporter, copier ou reconstruire le Corpus ;
les incidents imputables à un fournisseur tiers n'agissant pas sous le contrôle du Prestataire, sous réserve des diligences raisonnables du Prestataire.


ANNEXE 2. CONDITIONS FINANCIERES
	Poste
	Description
	Prix

	Abonnement Quitus Assistant — pack de 6 comptes
	Mise à disposition de la Solution pour une organisation, avec six (6) comptes nominatifs au total, dont un compte administrateur. Accès web et/ou Telegram selon configuration, recherche dans le corpus indexé, réponses avec sources courtes, maintenance corrective incluse.
	500 EUR HT / mois

	Paramétrage initial
	Après signature du Contrat par les Parties, activation de l’espace Client et invitation de son administrateur, puis des cinq autres Utilisateurs dans la limite de six comptes au total. Configuration des accès autorisés et échanges de lancement raisonnables. Le Client retourne le contrat signé à aurelien@10play.io, avec le nom et l’adresse e-mail de son administrateur.
	Inclus sauf devis contraire

	Prestations complémentaires
	Ajout de corpus, développements spécifiques, formations, reprise de données, intégrations, support renforcé ou obligations de service particulières.
	Sur devis accepté

	Consommation LLM
	Incluse dans un usage raisonnable de démonstration et de travail courant. Tout usage massif, automatisé ou anormal peut donner lieu à limitation, suspension ou devis spécifique.
	Inclus sous réserve d'usage raisonnable


Les prix sont exprimés hors taxes. La TVA et toute taxe applicable sont ajoutées au taux en vigueur au jour de la facturation.
La facturation est mensuelle et d'avance. En cas de démarrage en cours de mois, le premier mois peut être facturé au prorata temporis ou selon toute autre modalité convenue par écrit entre les Parties.
Le niveau d'usage raisonnable de l'abonnement sera apprécié au regard d'une utilisation humaine normale par les Utilisateurs autorisés. Les usages automatisés, massifs, concurrents, de test de charge ou visant à reconstituer le Corpus sont exclus de l'abonnement standard.
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